
Voulons 

  - Réinventer la souveraineté 

populaire avec la création 

d’une assemblée constituan-

te composée de citoyens in-

dépendants des partis, tirés 

au sort, et inéligibles aux 

fonctions qu’ils instituent. 
En France, comme dans la plupart 
des pays, le peuple est dépossédé 
de sa souveraineté par un système 
électoraliste qui n’aboutit qu’à un 

simulacre de démocratie qualifiée 
de « représentative ».  
http://etienne.chouard.free.fr/
Europe/index.php 
 

  - Renouer avec l’exemplari-
té, et exiger des dirigeants 
intègres pour que le « droit des 

peuples à disposer d’eux-mêmes » 
ne se réduise pas au droit des élus 

à disposer des peuples, porte ou-
verte à tous les abus de pouvoir et 
autres prévarications et concus-
sions, qui gangrènent aujourd’hui 

le monde des élus et celui des 
grands commis de l’Etat. 
 

  - Instaurer le Référendum 
d’Initiative Citoyenne (RIC), 
c’est renouer avec le « droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes ». 
www.ric-france.fr 
 

  - Retirer la nationalité fran-
çaise à tous les français qui 
se sont expatriés dans des 
paradis fiscaux pour ne pas 

avoir à payer d'impôts en France. 
 

  - Réduire de moitié le nom-

bre de députés et sénateurs 
 

  - Interdire tout cumul de 
mandat. 
 

  - Limiter le renouvellement 
des mandats à deux mandats. 

 

Voulons 

   -  Mettre à plat le pouvoir judiciaire anti-

démocratique et le remplacer par un réel pou-

voir judiciaire démocratique constitué de ma-

gistrats tirés au sort parmi les professions 

juridiques, pour une durée de cinq ans non 

renouvelable, et formés lors d'un stage rému-

néré à l'Ecole Nationale de la magistrature.  
 

Le pouvoir judiciaire actuel est une aberration consti-
tutionnelle qu'il convient de corriger pour rétablir la 
démocratie en France : aujourd'hui, le pouvoir judiciai-
re est détenu à vie, par quelques trois milles personnes 

qui se sont arrogé de fait ce plus important pouvoir, 
après seulement un passage à l'Ecole Nationale de la 
Magistrature; cela revient à dire que ces trois mille 
individus se sont autoproclamés juges. 
  

Aujourd’hui, en France, les pouvoirs exécutif et législa-
tif sont constitués de personnes censées « représenter » 

le peuple. Il est impératif que le pouvoir judiciaire soit 
doté lui aussi d’un fondement démocratique pour justi-
fier d'une réelle démocratie. 
   

D’autant que les exactions de ce pouvoir judiciaire au-
toproclamé, qualifiées par euphémisme de 
« dysfonctionnements judiciaires », amputent et spolient 

nombre de citoyens de leurs droits fondamentaux, et 
conduisent ces derniers à des situations de grande 
détresse psychologique et financière, dont héritent le 
secteur médical et les services sociaux.  Et au final 

c’est la collectivité, mais aussi toute l’économie françai-
se via l’absentéisme et la perte de forces vives, qui pâ-
tissent des forfaitures de ce pouvoir judiciaire anti-
démocratique. 
 

Il est du Devoir de tout politique responsable de dénon-
cer et bannir ce leurre étatique qui consiste à prétendre 
rendre justice "Au nom du peuple souverain" alors que 

les jugements sont le fait d’une caste qui a réussi à 
maintenir au fil des siècles et à travers les révolutions, 
sa mainmise sur le plus important pouvoir. 

www.collectif-justice.net 
 

   - Contrôler le travail pour lequel les « élus » 

sont grassement payés. 
Le je-m'en-foutisme de nombre de politicien(ne)s électo-

ralistes se mesure à l’ampleur de l’absentéisme dans 
les sessions des chambres nationales, sous le falla-
cieux prétexte de mandats locaux auxquels ils font tout 
autant défaut. 

www.nosdeputes.fr et www.nossenateurs.fr 

Révolution pacifique grâce au R.I.C.  

Référendums d’Initiative Citoyenne 

     É L E C T I O N S  PIÈGES -À - C O N S   
 

 

1 0  E T  1 7  J U I N  2 0 1 2  
 

2 È M E  C I R C O N S C R I P T I O N  D E  P A R I S  

Nous, Collectif Justice Pour TousNous, Collectif Justice Pour TousNous, Collectif Justice Pour Tous  

Nous sommes  Anonymus 

Nous sommes Légion 

Nous n’oublions pas  

Nous ne pardonnons pas 

Voulons 
  -  Responsabiliser les 
politiques, par la saisie 
de leurs biens personnels 
et ceux de leur famille, 
en réparation de leurs 
erreurs de gestion, et dès à 

présent, pour le remboursement 
de la Dette publique imputable à 
l’ensemble de la classe politique. 

Les pouvoirs exécutif et législatif 
sont assortis d’un ensemble 

d’obligations parmi lesquelles la 
gestion du bien public, ainsi que 
de l’engagement personnel de 

chaque politique à gérer ce bien 
public comme s'il s'agissait de 

son propre budget familial. Cette 
obligation citoyenne et cet 
e n g a g e m e n t  p e r s o n n e l 

impliquent, à minima, les 
poursuites et les sanctions 

auxquelles tout citoyen français 
doit s'attendre en cas de faillite 

personnelle. 
La dette publique actuelle n’est 
pas imputable aux citoyens 

français, mais à l'ensemble de la 
classe politique qui a eu en 

charge le budget de la France 
depuis 1973 : par sa négligence à 
légiférer dans l’intérêt de la 

France et à adopter des mesures 
coercitives qui s’imposaient, cette 

classe politique a permis 
l ’ e xoné rat ion f iscale  des 
multinationales françaises et des 

grandes fortunes qui se sont 
massivement expatriées dans des 

paradis fiscaux ; ce sont ainsi des 
milliers de milliards d’euros 
soustraits au budget de l’Etat. A 

cela s’ajoutent tous les errements 
de cette classe politique tels les 

millions d’euros de commande 
par Roselyne Bachelot de vaccins 

inutilisés. 
Avec la responsabilisation des 
politiques sur leurs biens 

personnels, la France est assurée 
de la fin du carriérisme en 
politique. 
 

  - Supprimer tous les 
avantages accordés aux 
politiciens.  
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